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Décrétons : 

Art. — L'alinéa 3 (3°) arti- 
cles 8 et 9 k «a loi organique du 30 no- 
vermbre 187% mur l'élection des députés, 
rendus applicables à rer2fian des séna- 
teurs par la loi du 28 décembre 1887, mqdi- 
fiés par l’article 88 de la loi de finances 
du 3% décembre 1928, est complété par les 
dispositions sævantes : 

« Touteicis, «s l'intérêt de l'Etat l'exige, 
le bénéficiaire à ume m:=“i0n temporaire 
peut, sans perdre le mandat législatif, en 
recevoir une ou plusieurs autres dont au- 
cune ne pourra excéder six mois ». 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat aux étrangères 
et à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétarre d'Etat 
aux finances 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux colomes, 
Al PLATON. 


LOI complétant !a loi du 24 septembre 1040 
portant création d'une cour martiale, 


Nous, 
français, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art, L'article 5 de la loi du 
24 septembre 1910 portant créaon d'une 
cour martiale est complété par les dispo- 
sitions suivantes : 


ter, — 


« En cas d'empêchement d'un des mem- 
bres, la cour est complétée par un mem- 
bre suppléant nommé par décret. 

« En cas d'empêchement du président de 
la cour martiale le membre le plus âgé 
assure la présidence ». 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 


FH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, minmstre secrélaire 


d'Etat à la marine, 


A! DARLAN. 
Le garde des sreaur, 
ministre secrélarre d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉIEMY. 
Le mairastre secrétaire d'Elat à la guerre, 
G! HUNTZIGER. 


LOI modifiant le premier alinéa de l'arti- 
cie 5 de la loi du 20 août 1940 sur l’orga- 
nisation du secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {*, — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 3 de la loi du 20 août 1940 sur l’orga- 
nisation du secrétariat d'Etat à l'agricul- 
ture est modifié comme suit: 

« Dans charun des bureaux ayant à 
traiter des affaires techniques, autres que 
ceux de la direction des forêts, de la 
chasse et de la pêche, un poste de chef 
de bureau ou de sous-chef de bureau peut 
ètre confié, pour une durée limitée, à un 
fonctionnaire de l'un des services exté- 


rieurs du secrétariat d'Etat à l’agricul- 
ture. Les fonctionnaires ainsi détachés à 


l'administration centrale peuvent rece- 
vor, en sus de leur traitement, une in- 
demnité compensatrice. 

« Dans les hureaux de la direction des 
forêts de la chasse et de la péche, les em- 
plais de chef de bureau, de sous-chef de 
bureau et de rédacteur demeurent réservés 
à des officiers forestiers. Les officiers fo- 
“estiers affectés à un emploi de chef de 
bureau peuvent recevoir l'indemnité com- 
pensatrice prévue ci-dessus », 


(Le reste de l’article 3% sans change- 
ment.) 
Art. 2. — Le présent déeret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 16 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Cour martiale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 24 septembre 1940 portant 
création d'une cour marlide, complétée 
par la loi du 22 février 1941, 

Décrétons : 
Art. — Est nonuné: 


Membre suppléant ue la cour martiale. 


M. Jules 
d'appel de 


Chazal, conse.ller à la cour 


Riom. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PH. PÉTAM. 


Par le Maréchal de France, chef de YElat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Mission temporaire. 


Par décret en date du 22 février 19,41, 
vu la loi organique du 30 novembre 1475, 
alinéa 3 (3°) des articles 8 et 9 sur l'élec- 
tion des députés, rendus applicables à 
l'élection des sénateurs par Ü loi du % 
décembre 1887, et modifiés par Particle & 
de la loi de finances du 3) décembre 1%%, 
complétée par la loi du 21 février 1941: 


La mission temporaire confiée, par dé. 
cret du 30 juillet 194€, à M. Henry Haye, 
sénateur, en qualité d’ambassadeur ‘et 
envoyé extraordinaire à Washington, est 
prorogée pour une durée de six mois, à 
dater du 30 janvier 1941. 


Personnel diplomatique. 


Par déerets en date du 23 février 1941: 

M. Maugras (Gaston), ministre plénipo- 
tentiaire de 1" classe, a été placé à la 
disposition du ministre. 

M. Helleu, ministre plénipotentiaire de 
1 classe à Téhéran, à été nommé envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
à Athènes. 

M. Hoj-penot, ministre plénipotentiaire 
de 2 classe à Montevideo, a été nomrié 
envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire à Téhéran. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Revisici des pensions. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du tuinistre secrélaire 
d'Etot à l'intérieur et du ministre secrt- 
taire d'Etat aux tinances, 

Vu l'article 94 ($ 3) de la loi du 14 
1924, portant réforme du régime des 
sions civites et militaires; 


Vu le décret du 2 septembre 1924 portant 
règlement d’aoministration publique pour 
l'application de ladite loi; 

Vu J'article 111 de la loi du 16 avr! 
1930, l'article 400 de la loi du 31 mars !" 


el les i2x'es subséquents prescrivant 
revision des pensions d'ancienneté ; 

Vu la loi du 19 décembre 1900 por!:! 
création d’un budget spécial pour l'Al:t- 
rie ; 
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Vu le décret du 7 juin 1902 portant ré- 

artition entre l'Agèrie et la métropole 
de la charge des pensions des fonction- 
paires et agents en service en Algérie; 

vu les arrêtés du gouverneur général 
de l'Algérie en date des 21 juin 1920 et 
10 septembre 1931 modifiant les échelles de 
traitements des fonctionnaires de l'admi- 
nstration départementale en Algérie; 

vu les propositions du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, 

ja section de l'intérieur, de l'instrue- 
tion publique et des beaux-arts, de la jeu- 


nesse et de la famille du conseil d'Etat 


entendue, 


Décrétons : 


Art. 1%, — En vue de la revision des 
ensions prescrite par l'article 100 de ia 
oi du 31 mars 1932 et les textes subsé- 
quents, les grades et classes des anciens 
rédacteurs principaux et rédacteurs de l'ad- 
ministration départementale en Algérie 
sont assimilés aux grades et clasges actuel- 
lement en vigueur suivant le tableau de 
concordance ci-après : 


DÉSIGNATION DES GRADES SUPPRIMES DÉSIGNATION DES GRADES 
existants 
auxquels correspondent 
Au {er juillet 4919. Après le fer juillet 41919. les grades supprimés 
= 
Appellation. | Traitement, Appellation. | Traitement. Appellation. | Traitement, 
| francs. | francs. | francs. 
R'dacteurs principaux, Rédacteurs principaux. Rédacteurs principaux. 
Hors Classe. MIRE LE 
{re lors classe... 5.100 
classe... 4.500 Classe. 10.000 1ro Classe. 26.000 
! 4.500 
4.200 2e CIASS0. 9.000 2 | 23.000 
Rédacteurs. 
dre classé. 2.800 8.000 CAS: 20.000 
lédacteurs. Rédacteurs. 
9 3.400 {re 7.000 {re classe. 17.200 
3.000 2e 6.000 2 15.000 
4 (IASSC 2.600 3e CIASSE 5.54) Je CIASSE. 13.000 
SULIAITES 2.200 Stagiaires 5.500 Stagiaires 11.500 


Art, 2, — Les règles applicables pour 
l'issimilation des grades et classes sup- 
priés à ceux existant au {°° octobre 1930, 
sont celles prévues pour les agents en ac- 
tivité à cette dernière date par l'arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie en 
date du 19 décembre 1931. 


Art, 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 
8 l'intérieur et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
ral officiel et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 15 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR. 


— 


Administration préfectorale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


f: ançais, 


Sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 


Décrétons : 


Art. 4#, — M. André Lahillonne, sou- 
préfet de Toulon, est nommé préfet 


Var (3° classe), en remplacement de M. Gen- 
til, remis, sur sa demande, à la disposi- 
tion du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 


L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elal à l'intérieur, 
A! DARLAN, 


Conseils municipaux. — Détégations 
spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 


d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonaie et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Geovresset (Ain) manifeste de 
l'hostilité à l’œuvre de redressement national 
entreprise par le Gouvernement, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Geovresset (Ain) est dissous, 


Art. 2. 
de Geovresset 


— N'est institué dans la commune 
(Ain) une délégalion spéciae 


habilitée 4 prendre les momes décisions qua 


le conseil mumie:nal el ainsi composée 


l're silent 


Mein brea, 
MM. Colletlat (Georges), Morel (Auguste), 


Art. 3. — Lo préfet de l'Ain est chargé d€ 
l'exécution du présent arrèlé 


Fait à Vichy, le 22 févriez: 1941 
DAII AN, 
— 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles G@ et T de ja loi du 16 nn 
vembre 1949 relalive au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux déjégations 
spéciales, à Fadministration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 


Considérant que le conseil municipal de 14& 
commune de Jujurieux (Ain) n'apporte pas 
une aide efficace à l'œuvre de redressement 
{ reprise par le Gouvertr 


national ent iement, 


er, — Le conseil 


municipal de la 
: Jujurieux (Ain) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Jujuricux (Ain) une délégalion spéciais 
habilitée à prendre les mêmes décisions qua 
le conseil municipal et ainsi composée; 


Président. 
(Henri). 


Membres. 


M. Cottin 


MM. Borron (Caruillei, Berthod (Georges), 
Besançon (Jules), 
Art. 3. — Le préfel de l'Ain est chargé de 


l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 


Al DANLAN, 


L'amiral de le flotte, ministre rétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 


vemmbre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
ton de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale el aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de is 
commune de Gouise (Allier) n'apporte pas 
une efficace l'œuvre de redressem"n8 
national entreprise par le Gouvernement, 


Arsête 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la =om- 
mune de Gouise (Ailier) est dissous 

Art. 2. — est instilué dens la communs 
Gouise (Allier) une délégation spécia'e 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée; 


Président, 
M. Nivière (Henri). 


Membres. 
MM. Guéret (Claude), Duflos (Jostphy}, 
art. 3. — Le préfet de l'Allier est chargé da 
‘xécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 2 février 1941, 


A! DARLAN, 
7 
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L'omiral de la flolte, ministre secrétaire 
d'Etat à lintérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
ation de l'autorité supérieure, aux déléga- 
dons spéciales, à l’adrministratin cantonale 
gt aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
Wa commune de Carlaret (Ariège) n'apporte 
gas une aide efficace à l'œuvre de redresse- 
ment national entreprise par le Gouverne- 
ment, 


Arrête : 
Art. er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Carlarct (Ariège) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Carlaret (Ariège) une délégation spé- 
siale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président. 


M. Bordereau (Jules). 
Membres. 


MM. Marly (Elic), Jeantet (Hippolyte). 
Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
Al DARLAN. 


L'amiral de la flolte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
fution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrélaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de plusieurs conseillers muni- 
cipaux de la commune de Villemoustaussou 
(Aude), il n'a pas été possible de constituer 
une municipalité aple à gérer, dans les 
conditions salisfaisantes, Jes affaires com- 
munaies, 


Arrête : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Villemouslaussou (Aude) est dis- 
sous 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Villemoustaussou (Aude) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi com- 


posée : 
Président. 


M. Chaffary (Jules). 
Membres. 
MM. Arland (Louis), Jean (Joseph). 
Art, 3. — Le préfet de l'Aude est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
Al DARLAN. 


L'amiral de la flotle, ministre secrétaire 
d'Elat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
el aux secrélaires de mairie; 

Consicérent qu'à la suite de la démission 
de lous les membres du conseil municipal 
de la commune de Saint-Georges-de-Luzen- 
çon (Aveyren), D n'est pas possible de cons- 


tuer unc municipalité aple à gérer dans des 
conditions satisfaisantes, les affaires commu 
LT 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de ‘a com- 
ae saint-Georges-de-Luzençon (Aveyron) 
est dissous 

Art. 2. — 1j est institué dans la commune de 
(Aveyron) une dé- 
legation spéciale habilitée à prendre lez mé- 
Ines décisions que ;e conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président. 

M. Rlaquière (Léonce). 

Merabres. 

MM. Fabre, Barascud. 

Art. 3. — Le préfet de l'Aveyron est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
A' DARLAX 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 41940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux déléga!ions 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Mayran (Aveyron) n'apporte pas 
une aide efficace à l'œuvre de redressernent 
national entreprise par le Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer — Le conseil municipal de la com- 
mune de Mayran (Aveyron) est dissous. 

Art. 2. — I est institué dans la commrme 
de Mayran (Aveyron) une délégation spécia.e 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil] municipal et ainsi composée : 


Président. 
M. Tremouilles (Elie). 


Membres. 
MM. Vinel (Auguste), Bruel (Joseph). 


Art. 3. — Le préfet de l'Aveyron est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, Le 22 février 1941. 
Al DAHLAN, 


L'amiral de Ja flotle, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
l'autorité supérieure, aux délégations spe- 
ciakes, à l’adm nistration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, 

Considérant que le conseil municipal de la 
comgune d'Allemagne (Basses-Alpes), à’av- 
porte pas une aide efficace à l’œuvre ae r2- 
dressement national entreprise par le Gouver- 
nement, 


Arrête : 


Art er — Le conseil municipal de la com- 
mune d’Æ#iermagne (Basses-Alpes) est dissous. 


Art, 2. — 11 est institué dans 'a commune 
d'Ailemagne (Basses-Alpes) une délégaiion 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
pose : 


Président. 
M. Barbarin (Paul). 


Membres. 
MM. Melix (Engène), Pilaud (Achine). 


Art. 8. — Le prélet des Basses-Alpes est 
chargé de l'extculion du présent arrêté. 
Fait à Vxhy, le 22 février 1941. 
AÏ DARLAN, 


—— 8 


L’armiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l’auministration cantonale et aux 
secretaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipa de 
la commune de Villeneuve (Basses-Alpes) 
n'apporte pas une aide efficace à l'œuvre de 
redressement national entreprise par le Go 
vernement, 


Arrête: 


Art, 1er, — Le conseil municipal de ja 
commune de Villeneuve (Basses-Alpes) est dis 
sous. 

Arl. 2. — 1] est institué dans la commune 
de Villeneuve (Basses-Alpes) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président. 
M. Reboul (Victor). 
Membres. 
MM. Mialhe (Jules), Jourdan (Elie). 
Art. 3. — Le préfet des Basses-Alpes est 


chargé de l'exérution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
AÏ DARLAN. 
—— 


L'amirai de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Turenne (Corrèze) n'ap- 
porte pas une aide efficace à l’œuvre de re 
dressement national entreprise par le Gou 
vernement, 


Arrête : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Turenne (Corrèze) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Turenne (Corrèze) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dési- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président. 

M. Reyjal (Georges). 


Membres, 
MM. Meneret (Raphaël), Leymarie (Léan- 
äre). 
Art. 3. — Le préfet de la Corrèze est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
Al DARLAN. 
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L'amiral de la floite, ministre secrmlaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de da loi du 46 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 
considérant que le consei! municipal de la 
commune de Dun-le-Poëlier (Indre) n'apporte 
pas une aide efficace à l'œuvre de redresse- 
ment national entreprise- par le Gouverne- 
ment, 
Arrête: 


Art, fer, — Le <onseil municipal de ia com- 
œune de Dun-e-Poélier (Indre) est dissous. 


art. 2, — Il est institué dans la commun: 
de Dun-lePoëlier (Indre) une délégation spé- 
ciate habilitée à prendre les mêmes dérisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 


Président. 


M. Jourdain (Augustin). 


Mernbres. 


MM. Fiel (Louis), Stenuit (Charles). 
Art. 3. — Le préfet de l'Indre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 février 1941. 


Al DARLAN. 


L'amiral de la flotte, minisire secrétaire 
1 à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 46 novem 
1910 relative au pouvoir de substtution 
de l'autorité supérieure, aux déKgations spé- 
l s, à l’administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite du décès et de 
la démission de plusieurs des membres du 
conseil municipal de la commune de Saint- 
Quentin-Fallavier (Isère), fl n’est pas passible 
de constituer une municipalité apte à gérer, 
dans les conditions satisfaisantes, des affaires 
communales, 


Arrête : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Quentin-Falavier (Isère) 
est dissous. 


Art. 2. — F1 est-institu£é dans la commune 
de Saint-Quentin-Falavier (Isère) tüne délé- 
gation spériale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président. 


M. Rongier (Jacques). 


Membres. 


MM. Moussier (Auguste), Broizat (Joseph). 


Art. 3, — Le préfet de l'Isère est chargé de 
exécnt 


ution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 2 février 1941. 


Al DARLAN. 


l 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Passenans (Jura), 
H n'a pas été possible de constituer une mu- 
nicipalité apte à gérer dans des ronditions 
salisfaisantes les affaires communales, 


Arrète : 


Art. 17, — Le conscil municipal de la com- 
mune de Passenans (Jura) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Passenans (Jura) une délégation spé- 
Ciale habilitée à prendre les mfmes déci- 


sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 


M. Tr: sy (Marcel). 


Membres. 
MM. Charnoz (Henri), Miny (Jean). 
Arl. 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrété 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 


L'amiral de Ja flott: 
d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de ia loi du 16 no- 
veinbre 1940 relalive au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration Cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 


, Ininistre secrétaire 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Fos (Haute-Garonne) est hos‘ile 
à l’œuvre de redressement national entreprise 
per le Gouvernement, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Fos (Haute-Garonne) est dissous, 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Fos (Haute-Garonne) une délégation spé 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci 


sions que le conseil municipal et ainsi com 
posée : 


Président. 
M. Lardenois (Jules). 
Membres. 


MM. Cazat (Raymond), Sandaran (Jean). 


Art. 3. — Le préfet de ia Haute-Garonne 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
Al DARLAN, 
- 


L'amiral de Ja 
d'Etat à l'intérieur, 


flotte, ministre secrétaire 


loi du 16 no- 


Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de SaintMarlory (Haute-Garonne) une dé kiga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et 
composée : 

rrésident. 


M. Barthier ‘Pierre 


Membres 
MM. Mader (Fmile 


dré), 


, Cahuzaclaloudirr 


Art. 3. — L> préfet de la 
est chargé de l'exécution du 


présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 22 février 4941 


Al DANLAN 


L'amiral de la flotte, mini 
d'Etat à l'intérieur, 


stre 


secrétaire 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de subsüitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
Spéciales, à l'adminisiration cantonale et aux 


secrétaires de mairie : 


Considérant que le conseil m 


commune de Saint-Aignan (Loir-et-Cher) n'ap- 
porte pas une aide efficace à l'œuvre de re- 
dressement national entreprise par le Gouver 
nement 


inicipal de la 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la corne 
mune de Saint-Aignan (Loir-et-Cher) est dis- 
sous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 


de Saint-Aignan (Loir-et-Cher) une délégation 
spéciale habilitée à prendre ‘es mêmes dé 
cisions que de conseil municipal et ainsi corn- 


1 


MM. Garrivet (Léonc Boire 


Bigot, 


Art. 3, — Le préfet de l'Indre est chargé 
de l'exécution du psent arrête 
Fait à Vichy, le 22 févr 1911 
Al AN 


Vu les articles 6 et 7 de ja 
vembre 1910 relative au 
tion de l'autorité 


pouvoir de substi!u 


supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 


de la commune de Saint Martory (Haute- 
Garonne), il n'est pas possible de ‘ons- 
ütuer une municipalité apte à férer dans 
des conditions satisfaisantes les aflaires com 


Arrête: 


de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonais et aux 
Secrélaires de mairie; 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Martory (Haule-Garonne) est 
üissous, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la lol du 16 no. 
vermbre 1940 reative au Voir de subestis 
de l'autaritk périeure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'adm ration cantonais 
et aux seécrélaires de 

Considérant qu'à la suite du décès d 
sieu des membres du de 
un de 1! r-haise - 
fa te les affair 1 

Arrête 

Art. fer, — 
mune de Buzco! 
dissous. 

Art. 2. — Il est ] 
de Buzet-sur-Bals (a 
légaiion Pat 
mes décisions que ! 1 mu F { 


ainsi composée : 
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Président, 


M. Filhastre. 
Membres. 
MM. Collot, Tardii. 
Art, 3 Le nréfc! de est 
chargé de l'exéculion du présent - 


"911. 
Al DAILAN, 


Fail à Vichy, se 22 férrier 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléza- 
tions spéciales, à l'administration cantona.e 
et aux secrélaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Fillols (Pyrénées-Orientales) 
n'apporle pas une aide efficace à l'œuvre de 
redressement national enlreprise par le Gou- 
vernement, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
munce de Fillols (Pyrénées-Orien!ales) est dis- 

Art, 2, — J]1 est institué dans la commune 
de Fillols (Pyrénées-Oricntales) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président, 


M. Verges (lenri). 


Membres. 

MM. Verges (Félix), Martre (Louis). 

Art. 3. — Le préfet des Pyrénées-Orienta- 
fes est chargé de l'exécution du présent ar- 
rôté, 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 

Al DARTAN, 


—— - 6 
L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu jes articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vermbre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tulion de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Péchaudier (Tarn) n'apporte pas 
une aide efficace à l'œuvre de redressement 
national, 


Arrête : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Péchaudier (Tarn) est dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Péchaudier (Tarn) une dé'égation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée: 

Président. 


M. Laprade (Bertrand). 


Membres. 
MM. Nouvel (Alfred), Sabathier (fenri). 


Art. 3. — Le préfet du Tarn est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
Al DAMLAN, 


Conseillers généraux. 


L'amiral de Ha flotte, ministre éecrélaire 
d'État à l'intérieur, 
Vu l'article fer de la loi du 14 novembre 


1950 reialive à la démission d'office des con- 
soillers généraux, conseillers d'arrondissement 
ct conscillers municipaux; 

Considérant que M. Mallet, conseiller géné- 
ral du canton de Saint-Flour-Sud (Cantal), ma- 
nifeste de l'hostilité à l'œuvre de redresse- 
ment national entreprise par Je Gouverne- 
ment, 


Arrèle: 
Art. 4er, — M. Mallet, conseiller général du 


canton de Saint-Flour-Sud (Cantal), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Cantal est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
Al DANLAN, 


L'arniral de la flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’articie 4er de Ja loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux, conseillers d'arrondisse- 
ment et conseillers municipaux; * 

Considérant que M. Mardon (Armand), con- 
seiller général du canton de Saint-Christophe- 
en-Bazelle (Indre), fait preuve d'esprit parti- 
san et a adressé à un haut fonctionnaire dé- 
partemental une lettre incorrecte, 


Arrûte: 


Art. fer, — M. Mardon (Armand), conseiller 
général du canton de Saint-Christophe-en- 
Bazelle (Indre), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de l'Indre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 février 4941. 
Al DANLAN, 


Conseillers d'arrondissément, 


L'amiral de la flolle, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 1er de la loi du 1% novembre 
1910 relalive à la démission d'office des con- 
seillers généraux, conseillers d'arrondissement 
et conseillers municipaux; 

Considérant que M. Daraux (Jules) a falt 
l'objet d'une condamnation pour fraude ali- 
mentaire, 


Arrûte: 


Art. 4er, — M. Daraux {Jules}, conseiller 
d'arrondissement du canton de Foix (Ariège), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
A! DARLAN. 


Magistrats municipaux. 


L'amiral de la flotte, ministre secré!aire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'arlicie 4 de la loi 4u 16 novembre 19:9 
relative au pouvoir de substitution de l'au- 
torilé supérieure, aux délégations spéciales 
À l'administration cantonale et aux se 
laires de mairie; 


Considérant que -M. Gras (Octave), maire 
de la commune de Cabris (Alpes-Maritimes) 
se désintéresse des devoirs de sa charge, : 


10 


Arrête : 

Art, for, — M. Gras (Octave), maire de Ja 
commune de Cabris (Alpes-Maritimes), est 
évoqué de ses fonctions. 

Art. 2, — Le préfet des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 22 février 1911. 

AÏ DARLAN, 


L'arniral de la flotte, ministre 


d'Etat à l'intérieur, 


secrétaira 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1919 
relative au pouvoir de substitution de l'au. 
torité supérieure, aux délégations spéciales 
à l'administration cantonale et aux 
{aires de mairie; 

Considérant que M. Peglion (Jean), maire 
de la commune de Castillon (Alpes-Marili. 
mes), se désintéresse totalement des devoirg 
de sa charge, 


L 
£secré. 


Arrête: 


Art, 16e, — M. Peglion (Jean), maire de la 
commune de Castillon (Alpes-Maritimes), est 
révoqué de ses fonctions. 

Art. 2, — Le préfet des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, 

Fait à Vichy, le 22 février 1911. 

AÏ DARLAN, 
— —- @ 
secrélaire 


L'amiral de la floitle, ministre 


d'Etat à l'intérieur, 


Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1919 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 


Considérant que M. Bérenguier - Borrel 
(Marius), maire de la commune de Pin- 
saguel (Haute-Garonne), a commis dans 


l'exercice de sa charge de graves indélica- 
tesses, 


Arrête: 


Art, 1er, — M. Bérenguicr-Borrel (Mariu:), 
maire de la commune de Pinsaguel (Iaute- 
Garonne), est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Iaute-Garonne cit 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 

Al DARLAN. 
6 @ 
secrélaire 


L'amiral de la flotte, ministre 


d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 19:9 
relalive au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéc'ales, 3 
l'administration cantonale et aux secrélaires 
de mairie; 

Considérant que M. Auriol (lean), maire 
de la commune de Péchaudier (Tarn), est 


— 
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rostile à l'œuvre de redressement national et 
désintéresse de l'administration des af- 
taires communales, 


Arrête : 

art, fer, — M. Auriol (Jean), maire de la 
rommune de Péchaudier (Tarn), est révoqué 
de ses fonctions. 

art. 2. — Le préfet du Tarn est chargé de 
J'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 22 février 1941, 

DARIAN. 
— -— 


L'amiral de ia flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 16 novemorr 


yo0 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux déiégations spé 
à l'administration cantonale et aux 
taires de mairir, 


Considérant oue M. Goyer, adjoint an 
I de la commune de Montracol (Ain), 
es ile à de redressement nalio- 
pa! entreprise par Je Gouvernement, 

arrête: 

Art, fer, — M. Gover, adjoint au maire de 
] nmune de Montracol (Ain), est révoqué 
de ses fonctions 


art. 2. — Le yréfet de l’Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 février 1941. 
Ai DARTAN. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


ETAT-MAJGN DE L'ARMEE 
Par applicalion des dispositions de l’arti- 
er de la loi An 2 août 190, M. le général 
de brigade Alaurent a été placé, à compter 
du 22 février 1941, dans la 2e section (réserve, 
du cadre de l'élat-mejor général de l’armée 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Périmètre de Durance d'Embrun. 


Rectificatif au Journal ofliciélt du 18 dé- 
cermbre 1910: page 6165, 1% colonne, à l'ar- 
title 3, lire: « 6.500.000 fr. », au lieu de: 
« 1.611.700 fr. ». 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU 


Convention collective. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la praduc- 
indusiriele e! au travail, 

ù le rapport du directeur du travail, 

\u je chapitre !V bis du iivre ler du code 


décret du 1e novembre 1939 relatif 
du ‘ravah pendant la durée d£s 


HOS (NI 


| 
| 


| 
| 


Vu l'arrêté du 10 décembre 1910 (Journal 
officiel du 31 décembre 1940) relatif aux orga- 
nismes consultatifs; 

Vu la convention collective de travail du 


.44 novembre 1940 intervenue entre ja char?- 


bre syndicale des maitres tailleurs de Paris 
et sa section des tailleurs civils d'uru- 
formes, 8, rue Montesquieu, à Paris; le syn- 
dicat des tailleurs et confectionneurs des 
grands boulevards et du centre de Paris, 
rue Auber, à Paris; le syndicat des tailleurs 
spécialistes de Paris, 15, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, à Paris, d’une part: et le 
syndicat des tailleurs pour hommes, pour 
dames et couturières de la région parisienne, 
3, rue du Château-d'Eau, à Paris, d'autre 
part, 


Arrtte: 


Art, 1er, — Les dispositions suivantes de 
Ja convention colleclive de travail du 14 no- 
vembre 1940 réglant les rapports entre ern- 
ployeurs et ouvriers des tailleurs sur mesures 
pour hommes de la Seine: article 1er, pre- 
mier alinéa de l’article 2, articles 3, 5 (à l’ex- 
clusion du dernier alinéa), 6, 7, 9, 11 sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et employés des rrofessions et régions com- 
prises dans le champ d'anplication de cette 
convention. 


Art. 2 — Celte extension est faite à dater 
de l'entrée en vigucur du présent arrété pour 
la durée et aux conditions prévues par l'arti 


cle 1er dn décret du 10 novembre 1239. 


Art. 3. — Le directeur du travail est chargé 

de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le G février 1911. 
Po ir le min 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de la main-d'œuvre et des assurances 


stre et par délégation: 


F. MILLION. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


inspection générale de l'enseignement 
technique, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu les décrets du 22 janvier 192? et du 
G janvier 1927; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à 
l'instruction publique et à Ja jeunesse, 

Décrétons : 

Art. 1%. — L'article 1% du décret du 

6 janvier 1927 est ainsi Imnodiié : 


« Les inspecteurs généraux de lens 
technique sont nominés par 
rôté., eur la proposition dn secrétaire d'Etat 
à J'instruchon pubiique, et choisis : 

« Soit parmi les directeurs d'école 
nat l'art t métiers, d'écoles nation 
nales mnrof onnelles, d'écoles pratiqut 
le et d'industrie, d'écoles de 
métiers et d'écoles professionnelles de la 
ville de Paris, avant, pendant dix ans au 
é effective les fon 


de directeur et âgés d'au moins quarante 


Li reste san hangemi nt.) 
secrétaire à lins- 
t chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Jowr- 
nal officiel de l'Etat français. 
Fsax à Vichy, le 2? février 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Et&@ 
français: 
Le secrelaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER. 


des universites. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Bæt 
françsis, 

Vu ie décret du 21 juillet 1897 sur les 
conseils des universités ; 

Vu le décret du 21 juillet 1897 sur Île 
régime scolaire et disciplinaire des univer- 


sités 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 


l'instruction publique, 
Décrétons : 
Art. — L'article 17 du décret 


21 Sur consells des 
tés est abrogé et rempia par dis no- 
él'ions suivanles : 

« Art. 17. — L de l'action d 
alinaire appart ent au recteur. { ui-ci ! it 
soit statuer lui-mên dans les e 
ses pouvoirs disciplinaires, SC. samir 14 
corn! 44 res contentieuse Ce 
disciplinaires. Dans l'un et l’autre ea 
peut déléguer un membre du conseil pour 
procéder à l'in” srmation ». 

Art 2. — Les articles 34, 37, 38, 39 
du décret du 21 juillet eur 1e ré- 
scolaire et disciplinaire des 
silée sent shroués et 
pos tions suivant 

« Art Li | ] he 
1 

« La 

« 29 L'exclusion d faculté, in I 
éci pendant 
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« L'excluision pour plus de deux mois 
d'un établissement d'enswignement supé- 
iteur entraine, pendant sa durée, l'inter- 
diction de prendre des inscriptions et de 
subir des examens, Cet'e interdiction 
s'étend à une seule faculté, institut ou 
éeole, où À l'ensemble des Ctablssements 
d'une université, ou à toutes les facultés, 
instituts #t écoles d'enseignement supé- 
rieur, dans la même mestre que l'exclu 
sion 

« Ar?, 97, — Le recteur peut prononcer 
lni-méêime, sur le rapport du Goyen ou du 
directeur de l'étiblissement, ct sans re- 7 
cours, les peines suivantes: 

« 1° La réprimande; 

« 2° L'exclusion de Ja faculté, institut 
ou ‘cole pendant deux mois au plus; 

« 3° L'exclusion de tous les établisse- 
ments de l’universié pendant deux mois 
au 

« Les intéressés doivent l'onjours être ap- 
pelés qur lui et entendus s'ils se présen- 
tent, 

« En outre, par mesure administrative, 
le recteur peut interdire l'accès des bâti- 
ments de l'université à tout délinquant 
déféré au conseil jusqu'au jour de sa com- 
parution devant le conseus. 

« Art. 98, — En cas d'infraction aux dis- 
pos.hons réglementaires visées à l'arti- 
cle 36, suivant la gravité de la faute, le 
recleur statue directement, ainsi qu'il est 
dit à l'article 47, ou renvoie les délinquants 
devant le conseil qui peut prononcer une 
des peines prévues aux paragraphes 4°, 5°, 
Go et 7° de l'article 94. 

« Dans les autres cas, le conseil pro- 
nonce, suivant la gravité de la faute, une 
des peines prévues à l'article 34. 

« Art, 99, — Appel peat être interjeté 
par les recteurs de toutes les décisions du 
conseil de l'université en matière discipli- 
naire 

« Appel peut être interjeté, par la par- 
lie, ces d‘cisions prononçant contre elle 
une des peines prévues aux paragraphes 
tue, 11”, 129 et 13° de l’article 34. 

« Art. 41. — Tout examen entaché de 
fraude ou de tentative de fraude doit être 
déchiré nul. En cas de flagrant délit, le 
eand dat quitte la salle; la nul!i1$ de l'exa- 
men est prononcée par le jury ; à défaut et 
dans les autres cas, l'annulation est pro- 
noncée par le conseil de l'universilé. 

« La nuilité où l'annulation de l'examen 
peut ètre prononcée contre les complices 
de l'auteur principal de la fraide ou de la 
tentalive de fraude. L'auteur principal et 
ses complices sont déférés au conseil de 
l'umiversuté et peuvent être punis d'une 
des peines prévues à l'article 74 », 

Art. 3. — Le secrétaire d'Elat à l'instruc- 
publique est chargé de l'exceution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
of;iciel. 

Fait à Vichy, le 23 février 1911. 

PU, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER, 


Bourses de l'enseignement supérieur. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françuis, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 


l'instruction publique, 


Vu le décret du 9 janvier 1925, 


Décrétons : 

Art. 197, — Les articles 11 et 12 du dé- 
Crel susvisé qu 9 janvier 1925 sont abrogés 
et remplacés pur les dispositions suivan- 
tes: 

« Art. 11. — Dans les facultés, instituts 
d'universités et instituts de facultés, et 
dans les établissements privés d'enseigne- 
ment supérieur, if peut être accordé des 
bourses nationales : 

« 1° Pour Jes études préparatoires aux 
grades, certificats, titres et diplômes 
d'Etat ; 

« 2° Pour les études préparatoires aux 
certificats et diplômes d'universités, dont 
la liste est arrêtée gar le ministre, sur la 
proposiion du.conseil des universités in- 
téressées ; 

« 5° Pour des étndes spéciales et pour 
des travaux de recherches scientifiques ; 


« 4° Pour des séjours d'étudiants à 
l'étranger. 

« Arf, 12, — Toutes les demandes pour 
les bourses énumérées à l'article 11 ci- 


dessus sont instruiles dans les facultés ou 
instituts d'Etat et dans les établissements 
privés d'enseignement supérieur sous la 
responsabilité des dovens et des direc- 
teurs. Elles sont adressées au recteur de 
l'université qui les transmet au ministre 
avec son avis, 

« Elles sont soumises à la commission 
compétente du comité consultatif de l'en- 
seignement public, sur l'avis favorable du 
quel le ministre décide de l'attribution et 
du montant de la bourse ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 
Le secrélaire d'Elat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER, 


Aumôniers des lycées et collèges. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances 
et:le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 
Vu la loi du 9 décembre 1940 (art. 2), 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les aumôniers des lycées de 
Seine et de Scine-ct-Oisc, dont le nombre 
d'heures de service est égal ou supérieur à 
seize par semaine, reçoivent une indemnité 
égale au traitement d'un professeur licencié 
de 5e classe. 

Art. 2, — Les aumôniers des lycées des dé- 
partements et des collèges dont le nombre 
d'heures de service est égal ou supérieur à 
seize par semaine, reçoivent une indemnité 
annuelle égale au traitement d'un professeur 
licencié de 5° classe. 

Art. 3, — Les aumôniers des lycées de Seine 
et de Scine-et-Oise dort le nombre d'heures 
de service cest inférieur à seize par semaine, 
reçoivent une indemnité annuelle calculée à 
raison de 4.500 fr. par heure de service hebdo- 
madaire. 

Art. 4, — Les aumôniers des lycées des 
départements et des collèges dont le nombre 
c'heures de service est inférieur à seize par 
semaine, reçoivent une indemnité annuelle 
calculée à raison de 900 fr. par heure de ser- 
vice hebdomadaire. 

Art. 5. — Pour le calcul des heures de ser- 
vice des aumôniers, l'enseignement religieux 
est compté pour sa durée réelle, les autres 


services pour une durée forfaitaire de six 
heures par semaine. 


Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 


Fait à Vichy, le 23 février 1941. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
dur finances, 
YVES DOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 
JACQUES CHEVALIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Ouverture de crédits. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrélaire d'Elat aux volo- 
nies, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant 
le gouvernement général de l'Afrique occi. 
dentale française; 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur Je 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 12 mars 1940 portant appro- 
bation du budget spécial des grands travaux 
et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt, 
exercice 19410, 


Décrétons : 


Art. fer, — Est approuvé l'arrélé no m1 
pris par le gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française en commission 
permanente du conseil de gouvernement, à la 
date du 23 décembre 1940 portant ouverture 
de crédits supplémentaires au budget spécial 
des grands travaux et dépenses sanitaires cur 
fonds d'emprunt de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, exercice 1940, 


Art. 2, — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 


Fait à Vichy, le 16 février 1941, 
PH, PÉTAIN. 
‘Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrëlaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'instruction publique. 


Avis de vacance de chaire 
à la faculté de droit de Grenoble, 


La chaire d'économie politique approfondie 
et histoire des doctrines économiques de Ja 
faculté de droit de l'université de Grenoble 
est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la paru- 
tion du présent avis, est accordé aux inléres- 
sés pour poser leur candidature. 


Vichy, — imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux ofjiciels : 
R. 


